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FICHE D’ARRÊT   

Cour de cassation, civile, Chambre civile 
1, 1 juillet 2010, 09-15.479 

 

FAITS : Un magazine a publié une photographie d'un 
individu le représentant la tête bandée et sous la 

menace d'une arme. 

 

La famille de l'individu a assigné en référé la société de presse, ainsi que son directeur, pour 
voir constater l'atteinte à leur vie privée causée par la publication et voir ordonner sous 
astreinte, en raison du trouble manifestement illicite ainsi commis, le retrait de la vente du 
numéro de ce magazine ainsi que le versement d'une provision. 

 

PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES : La Cour d’appel fait droit à leurs demandes, et 
ordonne que soient occultés dans tous les exemplaires du numéro du magazine, mis en 
vente ou en distribution, les cinq reproductions de la photographie de l’intéressé à peine 
d’astreinte. Elle condamne également l’éditeur à payer diverses sommes à la famille de la 
victime à titre de provision. 

L’éditeur forme alors un pourvoi en cassation. Il fait valoir notamment valoir que la liberté 
d'expression ne pouvait être soumise à des ingérences que dans les cas où celles-ci 
constituent une mesure nécessaire, dans une société démocratique, notamment à la 
protection des droits des tiers.  

L’éditeur énonce ainsi que la cour d’appel en le sanctionnant et en lui interdisant la 
publication d’une photographie s'inscrivant au cœur de l'actualité du moment, et qui par 
ailleurs avait déjà été communiquée au public au travers d'une émission télévisée à laquelle 
participait l'avocat de la famille de la victime, n’avait pas justifié du caractère nécessaire de 
cette ingérence dans l'exercice de la liberté d'expression et d'information, l'objectif poursuivi 
par la ligne éditoriale du magazine en cause ne pouvant au regard des circonstances 
susvisées constituer un motif suffisant pour ordonner une restriction à ce droit fondamental. 

 

PROBLEME DE DROIT : La Cour d'appel peut-elle apporter une restriction à la liberté 
d'expression et d'information d'un magazine, lorsque l'une de ses publications porte atteinte 
à la dignité humaine ? 

 

SOLUTION : La cour d'appel répond par l'affirmative, et rejette le pourvoi formé en appel. 
Elle dispose que « la publication de la photographie litigieuse, qui dénotait une recherche de 

http://www.fichesdarrets.com/
https://www.instagram.com/fichesdarrets/
https://www.facebook.com/FichesDarrets/


 
 

Tous droits réservés Fichesdarrets.com                  fichesdarrets               Facebook.com/fichesdarrets 
 
REF : FA-98 

sensationnel, n’était nullement justifiée par les 
nécessités de l’information, elle en a justement déduit 
que, contraire à la dignité humaine, elle constituait 
une atteinte à la mémoire ou au respect dû au mort et 
dès lors à la vie privée des proches, justifiant ainsi que 
soit apportée une telle restriction à la liberté 
d’expression et d’information ; que le moyen n’est 
fondé en aucune de ses branches » 
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